
Mensonges, mépris et calomnies à la DIRAG !

Refus  d'ajouts  de  points  complémentaires  en  CTSS,  refus  de  présence  d'experts 
nommés  par  les  syndicats,  mensonges,  absence  de  dialogue  social  et  mépris  des 
organisations syndicales.

Déroulement de la scène :
Acte I
 Un CTSS/DIRAG est prévu le 7 juin 2012.
15 jours avant l'échéance, les organisations syndicales demandent des points complémentaires ainsi 
que la présence d'experts. 
Tous les points complémentaires demandés sont refusés. Les demandes d'experts sont aussi refusées 
par DIRAG/D au motif qu'un suppléant ne peut être appelé en tant qu'expert alors que 3 experts 
siègent pour l'administration sur plus de la moitié des points de l'ordre du jour.
 
Un courrier intersyndical est envoyé dans la foulée à DIRAG/D :
"Madame la Directrice,
Après  lecture  des  documents  préparatoires  qui  concernent  le  prochain  CTSS,  les  Représentants  du  
Personnel s’étonnent de l’absence de bon nombre de points proposés par les syndicats à l’ordre du jour.  
Avez-vous bien reçu nos différents messages à ce sujet ?
D’autre part, compte tenu de l’importance et de l’enjeu de ce CTSS pour la DIRAG, nous sommes indignés  
de  votre  décision  de  refuser  la  participation  d’experts.  La  présence  d’experts  est  un  droit  et  elle  est  
indispensable  sur  certains  sujets  importants  comme  celui  d’une  réorganisation.  C’est  un  plus  pour  le  
dialogue social et, dans tous les cas, incontournable pour nos organisations syndicales.
Aussi nous nous permettons d’insister sur la présence des experts demandés par chaque syndicat.
Les Représentants du Personnel des syndicats Spasmet, FO et CFDT au CTSS DIRAG."
 
La réponse tombe comme un couperet : non non et non et de toute façon, "La présence d’experts 
syndicaux n'est pas un droit." dixit DIRAG/D !
 
Acte II
Journée fatidique du 7 juin 2012.
Les représentants du personnel de la DIRAG remettent en mains propres à DIRAG/D, avant le 
début du CTSS, un courrier commun dans lequel apparaissent clairement 2 préalables à la tenue du 
CTSS, à savoir :
1) retrait des points "Organisation de la prévision et la création de la division OBS à la DIRAG" & 
"Point d'avancement sur les actions du RETEX Guadeloupe de janvier 2011"  à l'Ordre Du Jour de 
ce CTSS.
2) le fait de la tenue d'un CTSS spécial "Projet global de Service".
La  participation  des  représentants  du  personnel  est  conditionnée  à  une  réponse  positive  à  ces 
exigences.
Cette demande est refusée par la Présidente du CTSS/DIRAG.
Les représentants du personnel décident de boycotter le CTSS qui est reporté au vendredi 15 juin 
2012. 
L'après-midi  même,  une  nouvelle  convocation  est  transmise  aux  représentants  du  personnel, 
accompagnée du même ODJ que la précédente, mot pour mot.
 
Acte III
Journée du 12 juin :
2 documents sont transmis par mail aux représentants du personnel : la réponse de la DIRAG/D au 



courrier du 7 juin et les documents préparatoires au prochain CTEP en date du 19 juin 2012.
Le premier est un ramassis de contre-vérités et de propos insultants à l'égard des représentants du 
personnel.
Le deuxième est un tableau dans lequel apparaissent les demandes d''ITS fonctionnelle, DIR par 
DIR. Et là quelle ne fut pas la surprise des représentants du personnel de la DIRAG de constater 
qu'aucune demande n'a été faite par la DIRAG pour les prévis des CPP, contrairement à ce que 
DIRAG/D avait promis le 29 mars 2012 lors de l'atelier APAG 2012 en GUADELOUPE suite à une 
question d'un représentant du SNITM/FO. 

Épilogue
Nous n'avons rien à attendre de la nouvelle Direction de la DIRAG, missionnée par la DG par un 
cahier des charges des plus draconiens.
La réorganisation proposée est faite sans concertation, en « forcing », cadenacée et ficelée par 
avance, sans discussion possible; pour discuter il faut être 2 !
De surcroît, l'absence de respect vis à vis des Organisations Syndicales comme pour nous écarter 
des débats montre bien la diligence voire l'empressement dont fait preuve l'actuelle Direction 
régionale des Antilles-Guyane dans la mise en place brutale de leurs projets scélérats, l'absence de 
respect de la parole donnée et des promesses faites au Personnel aussi.
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